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ener une vraie politique de progrès social c'est entre autres choses donner 

un véritable élan à l'éducation pour qu'elle lutte contre l'échec scolaire, 
assurer un emploi décent à l'ensemble des salariés et une retraite convenable aux 

plus anciens qu'ils soient du public ou du privé, ne pas précariser la population ni la 
soumettre à des lendemains incertains. Cela passe nécessairement par une 

redistribution des richesses et une autre politique fiscale. 
 

La réalité dans notre pays est tout autre. 
En France la fraude fiscale est estimée au bas mot à 50 milliards d'euros et les 

intérêts de la dette versés chaque année aux banques sont de plus de 40 milliards 
d’euros, à comparer aux 65 milliards de budget pour l'éducation nationale.   

 
La politique de « relance » se traduit par une aide aux actionnaires et demande 
toujours plus d’efforts aux salariés en attaquant le code du travail. Les dividendes 

des grands groupes ont augmenté de 30% au 2ème trimestre 2014, passant à 40,7 
milliards d'euros. Dans le même temps ces grands groupes ont bénéficié du Crédit 

Impôt Compétitivité Emploi (CICE) pour un montant total de 6,5 milliards financé par 
nos impôts. 

 
Ce fameux CICE, un des volets du pacte de responsabilité, dont la fonction première 

était de recréer des emplois dans les entreprises, sert en fait à rémunérer les 
actionnaires. 
 

C'est d'ailleurs pourquoi dans le Val-de-Marne la FSU s'est associée avec d'autres 
organisations syndicales et le Conseil Général pour demander au Préfet de mettre en 

place un observatoire de l'utilisation du CICE dans le département. 
 

Le choix de la politique de l’austérité est fait au détriment des services publics et des 
besoins de la population. Il se traduit par le gel du point d'indice qui conduit à une 

perte de pouvoir d'achat équivalente à deux mois de salaire depuis l'an 2000, par 
la hausse de 0,4% de la retenue sur les pensions, par la soi disant priorité donnée à 
l'éducation. Quelle est cette priorité alors que nous constatons que pour la rentrée 

2015 les effectifs par classe vont encore augmenter, y compris dans l'éducation 
prioritaire où de surcroit les décharges des directeurs d'école vont diminuer, alors 

également que les dotations horaires dans le second degré ne permettront pas 
d'assurer tous les enseignements dans de bonnes conditions, alors que les effectifs en 

langues sont pléthoriques, alors que des demi-groupes sont supprimés ? 
 

Nous ne devons pas succomber à la résignation et au dégoût qui font le lit du 
front national, mais au contraire réaffirmer nos propositions alternatives contre 
l'austérité et pour la mise en œuvre d'une politique de progrès social. 

 
Le 9 avril 2015, soyons nombreux à l'appel des 

organisations syndicales CGT, FO, FSU et Solidaires dans le 
mouvement de grève interprofessionnelle contre la politique 

d’austérité menée par le gouvernement !  

 
 

Catherine Anglesio 

 

Edito 
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